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Nous n’avons pas de solution ...
... mais admirons le problème. J’ai lu cette citation récemment 
dans les toilettes d’un bar. Celui qui l’a écrite n’a certainement 
pas pensé à la prévoyance vieillesse à ce moment-là. Les pro-
blèmes de la LPP, dont la réforme fera l’objet d’un vote durant  
le deuxième semestre de l’année, sont, selon l’approche intel-
lectuelle, d’une complexité enchanteresse ou dérangeante. Au 
moyen de questions apparemment simples, comme le niveau 
du taux de conversion, nous nous retrouvons au cœur de la 
politique sociale via la technique d’assurance, des questions 
juridiques et des décisions d’investissement.

Dans le numéro actuel de «Focus Prévoyance», nous présen-
tons les éléments essentiels de la réforme. Les placements de 
capitaux ne font certes pas directement partie de la réforme, 
mais il vaut la peine de jeter un coup d’œil sur les dix dernières 
années, afin de pouvoir mieux apprécier la situation.

La réforme de la LPP est-elle une bonne solution? C’est à vous 
de décider. Que vous répondiez par oui ou par non, nous pou-
vons en tout cas un peu admirer cette tentative de réforme.

https://vps.epas.ch/fr/
http://www.vitems.ch/
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Votation populaire

La prévoyance professionnelle 
obligatoire peut-elle  
encore être réformée?
Le Parlement a adopté à une nette majorité la réforme de la  
prévoyance professionnelle lors de la session de printemps 2023.  
Plusieurs syndicats, le PS et les Verts ont lancé un référendum  
qui a abouti. La population a donc le dernier mot en ce qui concerne  
la révision de la LPP.

La première révision de la LPP est entrée en vigueur 
entre 2004 et 2006 en trois étapes. Le premier train 
de mesures comprenait des dispositions relatives à 
la transparence et à la gestion paritaire. Le deuxième 
train de mesures englobait des dispositions visant à 
abaisser le taux de conversion LPP de 7.2 à 6.8 % en 
l’espace de dix ans et à réduire le seuil d’entrée et  
la déduction de coordination. Le troisième train de 
mesures portait sur des dispositions fiscales, telles 
que les notions d’adéquation, de collectivité et 
d’égalité de traitement, ainsi que la réglementation 
des rachats.

La population a massivement rejeté la baisse du taux 
de conversion LPP de 6.8 à 6.0 % lors de la votation 
du 7 mars 2010 (72.7 %). L’absence de mesures de 
compensation et le fait que la nouvelle baisse serait 

intervenue alors que le taux de conversion LPP était 
encore en cours de réduction suite à la première 
révision de la LPP ont conduit à ce verdict sans appel. 

Dans la Prévoyance vieillesse 2020, le 1er et le 2e pilier 
devaient être réformés simultanément. Le projet 
prévoyait de relever l’âge de la retraite des femmes  
à 65 ans dans l’AVS et la prévoyance professionnelle, 
de flexibiliser l’âge de la retraite dans les deux as
surances, de renforcer l’AVS par le biais d’un relève­
ment de la TVA et d’abaisser le taux de conversion 
LPP de 6.8 à 6.4 %, avec des mesures de compensa­
tion pour maintenir le niveau des rentes. Les deux 
projets ont été rejetés lors de la votation populaire 
du 24 septembre 2017 (l’augmentation de la TVA a 
également échoué à la majorité des cantons, avec 
une majorité de non de 13 ½ contre 9 ½ cantons). 

Othmar Baumann 
�lic. en droit
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Points clés de la révision de la LPP (LPP 21)
Baisse du taux de conversion LPP et mesures de compensation
– �Avec l’entrée en vigueur de la réforme, le taux de conversion LPP est 

abaissé de 6.8 à 6.0 %. Les 15 premières classes d’âge après l’entrée 
en vigueur de la réforme bénéficient des suppléments mensuels de 
rente suivants pour les avoirs de prévoyance jusqu’à 220 500 francs  
à vie:

– �les 5 premières cohortes: 200 francs
– �les 5 cohortes suivantes: 150 francs
– �les 5 dernières cohortes: 100 francs

Pour les avoirs de prévoyance compris entre 220 500 et 441 000 francs, 
le supplément mensuel est dégressif.

Le supplément de rente est versé à environ 50 % des assurés de la 
génération de transition, bien que seuls 15 % environ des assurés soient 
concernés par la réduction du taux de conversion LPP.

Simplification de l’échelle des bonifications de vieillesse LPP
Au lieu de l’échelle de bonifications de vieillesse LPP à quatre niveaux  
en vigueur (7/10/15/18 % du salaire LPP), une échelle à deux niveaux est 
désormais prévue:
– �Age 25 à 44: 9 % du salaire LPP.
– �Age 45 à 65 ans: 14 % du salaire LPP.

Abaissement du seuil d’entrée et de la déduction de coordination  
en fonction du salaire
Les mesures suivantes sont prévues pour améliorer la protection  
des petits revenus, des travailleurs à temps partiel et des travailleurs  
à employeurs multiples:
– �Le seuil d’entrée est abaissé de 22 050 francs actuellement à 

19 845 francs.
– �La déduction de coordination correspond désormais à 20 % du salaire 

AVS. Actuellement, un montant fixe de 25 725 francs est déduit du 
salaire à titre de montant de coordination, indépendamment du taux 
d’occupation.

Analyse et évaluation de la révision de la LPP (LPP 21)
Éléments positifs
– �La baisse du taux de conversion LPP réduit à long terme la redistribu­

tion indésirable des personnes actives vers les bénéficiaires de rentes.
– �Les paiements compensatoires garantissent le niveau global des 

prestations.
– �L’épargne, en particulier pour les plus jeunes, est renforcée.
– �Les personnes âgées deviennent plus attractives sur le marché du 

travail grâce à l’échelle plus plate des bonifications de vieillesse. 
– �Les personnes qui perçoivent un petit revenu, qui travaillent à temps 

partiel ou qui ont plusieurs emplois sont mieux couvertes par le  
2e pilier. Cela concerne principalement les femmes.

Points critiques
– �Comme ce sont principalement les assurés des institutions de 

prévoyance LPP minimales et proches de la LPP qui sont concernés par 
la baisse du taux de conversion LPP, l’atteinte au système de finance­
ment par capitalisation est considérable pendant une longue période 
transitoire de 15 ans.

– �Les caisses de pensions enveloppantes, qui ont fait leurs devoirs 
depuis longtemps en abaissant le taux de conversion, paient soli­
dairement les mesures de compensation pour la réduction du taux  
de conversion LPP.

– �La complexité du 2e pilier continue de croître pour les caisses de 
pensions chargées de sa mise en œuvre, les employeurs et les 
personnes assurées.

– �Dans les milieux des PME en particulier, les coûts sont considérés 
comme élevés.

– �La mise en œuvre de la réforme est considérée comme un défi par  
les spécialistes.
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Comment les caisses de 
pensions investissent-elles?
Quatre réponses

Rendements nets 2013–2022,  
en %
Source: Etude sur les caisses de pensions suisses 2023, 
Swisscanto by Zürcher Kantonalbank

Le troisième cotisant a fait son devoir
Les turbulences sur les marchés financiers ne déstabilisent pas si vite les caisses de pensions suisses.  
Au contraire, les caisses ont généré chaque année près de 3 % pour les assurés.
Au cours des dix dernières années, les institutions de prévoyance ont obtenu un rendement moyen de 
2.9 % pour leurs affiliés – dans un contexte de taux d’intérêt historiquement bas, il faut le souligner. 
Même en 2022, année de turbulences sur les marchés imputables à l’inflation et au retournement des 
taux d’intérêt, les assurés n’ont pas été mis à contribution grâce aux réserves de fluctuation de valeur 
que les caisses ont pu accumuler au cours des années précédentes. Le troisième cotisant, qui, selon 
une enquête de l’AMAS, contribue à près de 40 % à la fortune moyenne des caisses de pensions en 
Suisse, a rempli sa mission.
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Rendements réels annuels (moyenne géométrique), 2013–2022, en %
Source: OECD Global Pension Statistics 2023, propres calculs
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Les caisses suisses dans le peloton de tête international
Les institutions de prévoyance suisses se positionnent également de manière favorable 
en comparaison internationale. Le Canada fait encore mieux. Son marché des caisses de 
pensions est donc considéré comme un modèle par les experts.
Avec un rendement réel moyen de 2.9 %, les caisses de pensions suisses sont 
en très bonne position en comparaison internationale. C’est ce qui ressort de  
la statistique globale des caisses de pensions de l’OECD portant sur une sélec­
tion de pays. Les institutions de prévoyance canadiennes sont les plus perfor­
mantes. Celles-ci se distinguent par quelques particularités et sont considérées 
par les experts comme des modèles de référence. Contrairement à la Suisse, 
qui compte plus de 1300 caisses, le marché y est nettement moins fragmenté et 
en même temps très professionnalisé. Les institutions profitent de leurs avan­
tages en termes de taille, investissent à l’échelle mondiale et de manière accrue 
dans des placements alternatifs.
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Francesca Pitsch  
�Responsable de l’étude sur les  
�caisses de pensions suisses Swisscanto by  
Zürcher Kantonalbank

Iwan Deplazes  
�Responsable Asset Management, 
Banque cantonale de Zurich

La participation à l’étude sur les caisses de pensions 
suisses est gratuite et les participants reçoivent en outre 
un rapport sur le marché de référence.

Les caisses de pensions intéressées peuvent s’inscrire  
par e-mail à l’adresse suivante: 
beruflichevorsorge@swisscanto.ch. 

Allocation d’actifs 2013–2022, parts en %
Source: Etude sur les caisses de pensions suisses 2023,  Swisscanto by Zürcher Kantonalbank

Plus d’immobilier au détriment des obligations
Depuis 2013, l’allocation d’actifs des caisses de pensions suisses n’a cessé de  
se modifier. C’est surtout la part de l’immobilier qui a fortement augmenté.
Au cours des dix dernières années, les placements alternatifs ont fait 
leur apparition dans l’allocation d’actifs des caisses de pensions suisses. 
Parallèlement, la part de l’immobilier a nettement augmenté et, dans 
une moindre mesure, celle des actions. Ce déplacement s’est fait au 
détriment des obligations, ce qui n’est guère étonnant compte tenu de  
la persistance d’un environnement de taux bas. Au cours de la faible 
année financière 2022, les pertes subies sur les titres et les réductions 
de parts qui en ont résulté dans l’allocation des actifs ont entraîné une 
hausse marquée de la part de l’immobilier, car ce dernier est exposé à 
des fluctuations de valeur moins importantes. 
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* Installations d’infrastructure à partir de 2020

Frais de gestion de la fortune en % des placements à frais transparents
Source: Etude sur les caisses de pensions suisses 2023, Swisscanto by Zürcher Kantonalbank

Les performances de pointe ont un prix
Au cours de la période sous revue, les frais de gestion des actifs ont tourné entre  
0.4 à 0.56 %. Le chiffre exact dépend de l’allocation d’actifs. Il s’avère qu’une stratégie  
plus coûteuse est souvent payante.
Au cours de la période sous revue, les frais de gestion de fortune moyens en 
pourcentage ont évolué dans une fourchette comprise entre 0.4 % en 2013 et 0.56 % 
en 2022. L’augmentation des frais est principalement due au transfert au sein de 
l’allocation d’actifs, car les classes d’actifs comme le private equity ou l’immobilier 
nécessitent une gestion plus intensive et sont donc plus chères. Mais pour les assu­
rés, les coûts supplémentaires se sont avérés payants, comme l’a montré une éva­
luation spéciale de l’étude sur les caisses de pensions suisses: au cours des cinq 
dernières années, une approche d’investissement un peu plus coûteuse a généré au 
final un rendement plus élevé pour les caisses de pensions – et ce après déduction 
des frais de gestion de la fortune.
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Par Svenja Schmidt | Dr. oec. HSG

Ou pourquoi les caisses de pensions pensent queer.
Il y a quelques mois, on m’a demandé de faire un exposé sur les 
différences entre les types de caisses de pensions. Caisses de 
pensions entièrement ou partiellement autonomes, institu­
tions collectives et communes ainsi que différentes formes 
mixtes et types de combinaisons. Quoi qu’il en soit, ne croyez 
aucune statistique sur les institutions collectives et communes. 
Même si vous les avez vous-même falsifiées (c’est comme cela 
qu’on dit, non?). 

En fait, c’est justement la distinction entre les institutions collec­
tives et communes qui est aussi claire que simple. Cependant, 
l’un de mes anciens certificats de travail indique par exemple 
que j’ai rendu de bons services à la fondation collective même 
s’il s’agissait sans aucun doute d’une institution commune. Mo­
tif: «C’est ce que nous écrivons depuis toujours.» Et mon ancien 
employeur est donc en bonne compagnie. Une institution com­
mune qui s’appelle fondation collective même sur son site Inter­
net s’est justifiée en expliquant qu’elle était «une fondation col­
lective dans l’âme». Sans blague? Oui, sans blague. 

Cela suggère que les statistiques reflètent également ce que  
les caisses de pensions qui se considèrent comme étant une 
fondation collective déclarent ainsi. Sans parler des données 
des caisses de pensions qui sont à la fois des institutions collec­
tives et des institutions communes. La discussion LGBTQ a vrai­
semblablement fait son apparition également dans l’univers 
des caisses de pensions. Mais pas du tout là où on l’attendait, à 
savoir au niveau des assurés. Il semble plutôt qu’il manque, 
dans les statistiques courantes des caisses de pensions, une 
catégorie pour les fondations trans (celles qui se désignent ou 
se sentent depuis toujours comme des fondations collectives 
même si elles sont une institution commune) et les fondations 
non-binaires (les fondations qui ne s’identifient pas exclu- 
sivement à des institutions collectives ou communes). Donc  
ne croyez pas les statistiques sur les institutions collectives et 
communes, qui distinguent de manière binaire des deux types 
de fondation. Les données pourraient ne pas être significa­
tives. 

Pour ce qui est de distinguer de façon binaire: qu’est-ce qui dis­
tingue les institutions collectives des institutions communes? 

Supposons que votre employeur se demande s’il doit s’affilier à 
une institution collective ou à une institution commune. Auprès 
d’une institution commune, cela signifierait que l’employeur et 
tous ses collaboratrices et collaborateurs se fondent globale­
ment dans l’institution commune. Cela signifie que les mêmes 
conditions s’appliquent à tous les employés et à tous les em­
ployeurs. Il existe alors un règlement de prévoyance uniforme, 

défini par le conseil de fondation. Le conseil de fondation est 
élu parmi tous les employeurs et employés affiliés sans que 
votre employeur y soit obligatoirement représenté. Le conseil 
de fondation décide de tous les éléments essentiels de votre 
prévoyance professionnelle. Le conseil de fondation fixe non 
seulement le règlement de prévoyance mais aussi la rémunéra­
tion et le taux de conversion, le taux d’intérêt technique et la 
stratégie de placement. Tous ces paramètres s’appliquent de la 
même manière à tous les employeurs et employés au sein de 
l’institution commune. Ainsi, tous les employeurs et employés 
affiliés à cette institution commune forment une communauté 
solidaire. Si, par exemple, les collaborateurs d’une entreprise 
de gommes de bureau sont souvent invalides parce que l’entre­
prise n’offre pas de postes de travail ergonomiques, alors 
toutes les autres entreprises et leurs collaborateurs supportent 
également ces cas d’invalidité. Si les collaborateurs d’un studio 
de yoga atteignent un âge biblique à cause de conditions de 
travail favorisant la méditation, alors cette longévité est cofi­
nancée également par les autres entreprises et assurés. Tous 
les risques sont supportés dans leur globalité par tous les em­
ployeurs et les employés au sein de l’institution commune: 
l’employé de l’entreprise de gommes de bureau soutient le yogi 
âgé, et le yogi l’employé bossu de l’entreprise de gommes de 
bureau. 

Il en va tout autrement pour une fondation collective. Là-bas, 
chaque entreprise, en tant que propre caisse de prévoyance, 
assume elle-même les conséquences si ses collaborateurs se 
font mal au dos à cause d’une table de bureau bon marché ou 
si, après une vie de travail et de contemplation, ils atteignent un 
grand âge. Ces risques sont en premier lieu supportés par l’ins­
titution de prévoyance concernée: les yogis ne paient pas pour 
les employés de l’entreprise de gommes de bureau qui ont mal 
au dos, et ces derniers ne paient pas pour les vieux yogis. Il est 
donc logique que l’entreprise concernée et ses collaborateurs 
aient plus de possibilités de s’exprimer. Ainsi, l’institution de 
prévoyance fixe habituellement elle-même, dans un cadre dé
fini, la rémunération et le taux de conversion. Souvent, elle dé­
cide également des éléments de son règlement de prévoyance, 
parfois même de la stratégie de placement, de la banque dé­
positaire ou aussi de la réassurance. Ainsi, le studio de yoga a 
potentiellement un taux de conversion plus faible que celui de 
l’entreprise de gommes de bureau bien que ces deux entités 
soient affiliées à la même caisse de pension. 

Mais comment peut-on être une fondation collective au cœur 
d’une institution commune? Je n’ai pas d’exemple concluant. 
Mais peut-être que je ne pense pas assez «queer»?



Principes en matière
d’investissement durable

24 mai 2022

Performance et réduction des risques

Respect des normes internationales

Réduction des énergies fossiles et des 
émissions de CO2

Les principes de l’administration de la fortune sont définis à 

l’article 71 de la loi sur la prévoyance professionnelle (LPP). 

« Les institutions de prévoyance administreront leur fortune de 

manière à garantir la sécurité des placements, un rendement 

raisonnable, une répartition appropriée des risques et la 

couverture des besoins prévisibles de liquidités ». 

La finance durable représente non seulement un moyen de 

faire évoluer la société, mais aussi une importante source de 

performance et de réduction des risques. Il s’agit toutefois d’éviter 

les pièges de l’idéologie en restant pragmatique. Conscient 

de sa responsabilité en tant qu’investisseur institutionnel et de 

ses obligations légales, le comité d’investissement du Centre 

Patronal tient compte des critères environnementaux, sociaux et 

de gouvernance (ESG) dans sa stratégie de gestion des avoirs de 

toutes les institutions dont elle gère la fortune. 

Le comité aligne ses investissements avec les normes 

internationales en vigueur, notamment les accords de Paris, et 

s’attache à l’amélioration du profil de son portefeuille afin de 

contribuer à une économie et à une société durable à long terme.

Il s’agit notamment de réduire de manière significative 

l’exposition des investissements à l’extraction d’énergies 

fossiles et les émissions de CO
2
. Le comité vise à respecter 

les objectifs du Target Setting Protocol (TSP) de la Net-Zero 

Asset Owner Alliance.

Convictions du comité d’investissement

http://www.vitems.ch/


Attention particulière dans  
l’immobilier direct

Intégration systématique de la dimension 
de durabilité dans les décisions

Investissement dans la microfinance et 
l’infrastructure d’impact

Pour renforcer l’influence des investisseurs 
institutionnels sur le management des 
grandes sociétés, le comité d’investisse-
ment a rejoint l’Ethos Engagement Pool 

Suisse et International. 

Afin d’atteindre ces objectifs,  
le comité intègre les 4 axes suivants :

I. Exclusions

L’exclusion doit rester l’exception. Sont exclues les entreprises 

dont l’activité dans les secteurs de la pornographie, des 

armes de destruction massive, les bombes à sous-munition 

et mines anti-personnel, la corruption et les trafics en tous 

genres, représente une part importante du chiffre d’affaires.

Lors de chaque prise de décision et avant l’exécution de 

transactions, tant boursières qu’immobilières, les analyses 

ESG et les notations sont systématiquement évaluées 

et considérées. Le comité peut décider de l’exclusion de 

positions de son univers d’investissement pour des questions 

éthiques ou morales, tant que l’intérêt financier sur le long 

terme est préservé.

Pour les placements directs, intégration systématique de la 

dimension ESG dans les décisions, sans en faire un critère 

exclusif.

Dans le cadre des placements indirects, le comité 

d’investissement privilégie les véhicules collectifs qui 

incluent une dimension de durabilité dans leur processus de 

placement, tout en s’assurant, dans la mesure du possible, de 

la pertinence des critères appliqués.

Éléments opérationnels Dans les secteurs à risques ou controversés, le comité 

d’investissement n’exclut par principe aucune industrie 

ou secteur économique dont l’activité est légale, utile à 

l’économie et rentable. Il privilégie l’accompagnement des 

entreprises qui s’engagent dans des démarches de transition 

ayant un impact positif sur les enjeux et les problématiques 

environnementales, sociétales ou de gouvernance. Afin de 

minimiser les risques ESG du secteur en question, le comité 

favorise l’approche dite « best in class » (le meilleur de 

sa catégorie) pour la sélection des titres ou des véhicules 

d’investissement, tout en considérant les efforts engagés.

II. Engagement actionnarial

Le comité applique rigoureusement une politique formelle de 

vote. Il reçoit les analyses transmises par la Fondation Ethos 

et en tient compte en exerçant ses droits lors des assemblées 

générales des entreprises suisses cotées en bourse. En 

prenant systématiquement part à chaque votation, il compte 

sensibiliser et influencer les dirigeants des sociétés afin qu’ils 

améliorent leurs pratiques en matière de durabilité. 

Le dialogue proactif et constructif instauré entre les parties 

prenantes incite les entreprises à appliquer de meilleures 

pratiques et à améliorer leur politique en matière de 

gouvernance et par conséquent de durabilité.

III. Reporting

Sur une base régulière, tous les investissements sont analysés 

de manière méthodique et rigoureuse et nous produisons un 

rapport détaillé en matière de durabilité. Les informations 

relatives à l’empreinte carbone et à la température ainsi 

les placements controversés sont traités avec un degré de 

granularité élevé. Enfin une note globale permet de mesurer 

l’évolution et l’amélioration du score ESG. 

IV. Audit
L’entier du portefeuille est régulièrement soumis à un audit 

externe neutre et indépendant afin de vérifier que le contenu 

des portefeuilles respecte les critères ESG fixés. Les rapports 

de ces analyses sont communiqués de manière transparente 

permettant de suivre l’évolution des résultats dans un but 

d’amélioration. 

Le Centre Patronal applique ces principes dans la gestion 
de la fortune des institutions de prévoyance sous mandat 
(Fonds inter professionnel de prévoyance - FIP, vitems, 
Fonds de prévoyance des garages vaudois, Fonds de 
prévoyance du Centre Patronal et Fonds de prévoyance 
de la Société vaudoise de pharmacie) ainsi que pour ses 
propres activités.

Un vif intérêt est porté sur les investissements thématiques 

durables. La microfinance ainsi que l’infrastructure d’impact 

font également partie de l’allocation d’actifs.

Pour les acquisitions immobilières, les constructions et 

les rénovations, une attention particulière est portée à la 

durabilité, aux énergies renouvelables et à l’isolation. Les 

normes telles que Minergie ou autres sont privilégiées, 

tout en restant attentif à l’aspect économique. Le comité 

d’investissement établit un plan de rénovation quinquennal 

et privilégie les entreprises proches du lieu du chantier visé, 

en évitant la sous-traitance dans la mesure du possible.

http://www.vitems.ch/
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QUESTION DU MOIS

VOTEZ >

Courtiers

Normes minimales en matière 
de formation initiale et continue

Le secteur de l’assurance s’est accordé sur des normes minimales en matière de formation  
initiale et continue des intermédiaires d’assurance et a transmis ces dernières à la FINMA pour 
approbation à la mi-mars 2024. Les bases sont ainsi posées pour garantir la qualité du conseil  

de tous les acteurs du secteur. Par ailleurs, le secteur de l’assurance se conforme ainsi à une exigence du 
législateur, selon le communiqué de l’Association pour la formation professionnelle en assurance  

(AFA).

Rentes pour enfants

Le National veut remplacer 
les rentes pour enfants par un 
nouveau modèle

La rente pour enfants doit être sup­
primée pour les bénéficiaires de rentes 
AVS et de la prévoyance profession­
nelle. Tel est l’avis du Conseil national, 
qui a accepté une motion en ce sens  
de sa Commission de la sécurité sociale 
et de la santé publique (CSSS). Un 
nouveau modèle doit être introduit. 
C’est au tour du Conseil des Etats de  
se pencher sur le sujet. Selon le texte 
de la motion, la suppression des rentes 
pour enfants dans l’AVS et la prévoy- 
ance professionnelle doit s’accompa­
gner d’une augmentation simultanée 
des prestations complémentaires pour 
les parents avec obligation d’entretien.  
De plus, les rentes de survivants – 
également appelées rentes d’orphelin 
– et les rentes pour enfants versées en 
cas d’invalidité d’un des parents doivent 
être conservées et leur versement doit 
se poursuivre à l’âge de l’AVS. De l’avis 
de la majorité, les rentes pour enfants 
de l’AVS déjà octroyées doivent en 
outre continuer d’être versées jusqu’à 
ce que s’éteigne le droit à ces presta­
tions. (ats)

Votations

Une majorité évalue les résultats de manière 
négative

Dans la dernière question du mois, nous voulions savoir 
comment vous évaluez le oui à la 13e rente AVS et le non 
au relèvement automatique de l’âge de référence pour 
le 2e pilier. La grande majorité (64.2 %) des votes ont 
répondu par la négative. Un cinquième estime positif le 
fait que l’extension aide aussi l’ensemble, malgré les 
coûts. La plus petite partie des réponses (15.8 %) s’est 
exprimée de manière neutre, car les résultats de la 
votation ne toucheraient guère le 2e pilier et sa réforme.

Dans la question du mois d’avril, nous aimerions de­
mander à nos utilisateurs ce qu’ils pensent de la récente 
hausse des taux d’intérêt de la Banque nationale suisse 
(BNS). 

■■■
�Positif: chaque extension réussie aide l’ensemble,  
même si cela a un coût.

■■■	
Négatif, le renforcement du 1er pilier peut se faire au 
détriment du 2e pilier.

■■■
Neutre, n’affecte guère le 2e pilier et sa réforme.

20 %

64.2 %

15.8 %

https://vps.epas.ch/fr/nos-revues-en-un-coup-doeil/prevoyance-professionnelle-suisse/question-du-mois
https://www.vbv.ch/fr/lafa/actualites/news


Focus Prévoyance I Avril 2024

Actualités

Personne n’est trop petit … pour être  
un investisseur durable: la Fondation Ethos 
soutient la publication d’un livre pour enfants. 
Cela devrait faire perdre aux enfants le goût 
des Lego ou des Playmobil. 

Non durable… telle s’est révélée l’idée  
d’un couple en Allemagne: l’homme a simulé 
sa mort lors d’un accident de bateau sur la 
mer Baltique et a ainsi escroqué 4 millions 
d’euros. La supercherie a été découverte, 
l’homme a été condamné à trois ans de 
prison, sa femme à deux ans avec sursis en 
tant que complice. 

De de telles sommes …, ne peuvent  
que faire rire Tim Cook, le chef d’Apple.  
Mais Cook ne devrait pas trouver drôle que 
son entreprise doive maintenant payer un 
demi-milliard de dollars en raison de ses 
déclarations lors d’une conférence de presse 
sur les résultats financiers. 

Pour finir… retour en Suisse: le taux 
d’intérêt moyen pour les hypothèques à taux 
fixe sur deux ans a, avec 2.29 %, atteint un 
nouveau record annuel. Les hypothèques 
Saron sont toutefois (état mi-mars) toujours 
plus chères, à 2.59 %.

Performance 

Un mois de février très solide

En février, les caisses de pensions ont réalisé une performance positive. Le rendement moyen 
s’est élevé à 1.3 % après déduction des frais, selon le communiqué d’UBS. Le mois dernier, 
l’écart de performance de toutes les caisses de pensions évaluées par UBS était de 3 points de 
pourcentage. Le meilleur résultat (+3 %) et le moins bon (–0.1 %) ont été obtenus par des petites 
caisses de pensions avec moins de 300 mios de francs d’actifs sous gestion. En février, l’indice 
Credit Suisse des caisses de pension suisses a progressé de 2.8 points ou 1.4 %. Son évolution 
depuis le début de l’année s’élève donc à 2 %. Au 29 février, l’indice s’établit à 202.8 points sur 
une base de 100 points au début de l’année 2000.

AVS

La CSSS ne veut pas augmenter les 
rentes pour les retraités dans le besoin

Après le «oui» à la 13e rente AVS, les rentes de 
vieillesse pour les retraités dans le besoin ne 
doivent pas être augmentées. Tel est l’avis de la 
Commission de la sécurité sociale et de la santé 
publique du Conseil des Etats (CSSS), qui rejette 
une motion en ce sens de Beat Rieder (Centre). La 
motion a en effet été perçue comme un contre- 
projet à l’initiative lancée par les syndicats pour 
la 13e rente AVS. Pour la CSSS, la mise en œuvre 
de l’initiative sur l’AVS est désormais prioritaire et 
nécessitera des moyens financiers considérables. 
Toute autre mesure modifiant fondamentale­
ment le système des retraites devrait être traitée 
dans le cadre de la réforme de l’AVS. Une réforme 
visant à poursuivre la stabilisation de l’AVS doit 
être présentée d’ici fin 2026. (ats)

AVS

Majorité en faveur d’une taxe 
financière pour le financement  
de la 13e rente

Pour le financement de la 13e rente AVS, une 
majorité s’est prononcée dans un sondage en 
faveur de la création d’une taxe sur les transac­
tions financières. Dans le sondage représentatif 
réalisé à la demande de la «NZZ am Sonntag»,  
64 % des personnes interrogées ont estimé 
qu’une taxe sur les transactions financières était 
l’une des trois principales sources de finance­
ment pour l’extension de l’AVS. 51 % se sont éga­
lement prononcés en faveur d’une hausse des 
contributions fédérales par le biais d’économies 
dans le domaine militaire. D’autres propositions 
récemment discutées sont en revanche claire­
ment rejetées. Moins de 30 % des sondés ont 
ainsi soutenu une augmentation de la TVA, une 
hausse des déductions salariales ou un relève­
ment de l’âge de la retraite. Parmi les sondés, 
48 % se prononcent en faveur d’économies dans 
l’aide au développement et 40 % se disent pour 
l’introduction d’un impôt national sur les succes­
sions. (ats)

https://www.ethosfund.ch/fr
https://www.spiegel.de/panorama/bootsunglueck-inszeniert-mann-taeuscht-tod-auf-ostsee-vor-haerteres-urteil-in-neuem-prozess-a-d03c15bf-2342-41b5-beb9-e2fdebd5c4b3
https://www.spiegel.de/panorama/bootsunglueck-inszeniert-mann-taeuscht-tod-auf-ostsee-vor-haerteres-urteil-in-neuem-prozess-a-d03c15bf-2342-41b5-beb9-e2fdebd5c4b3
https://www.spiegel.de/wirtschaft/apple-tim-cooks-aeusserungen-kosten-unternehmen-fast-eine-halbe-milliarde-dollar-a-5b1cfb00-7f75-4574-a6ce-3d4cbdf7888c?dicbo=v2-EBdbwLG
https://www.spiegel.de/wirtschaft/apple-tim-cooks-aeusserungen-kosten-unternehmen-fast-eine-halbe-milliarde-dollar-a-5b1cfb00-7f75-4574-a6ce-3d4cbdf7888c?dicbo=v2-EBdbwLG
https://www.blick.ch/wirtschaft/was-wird-der-snb-entscheid-daran-aendern-hypothekarzinsen-steigen-auf-jahreshoch-id19554165.html
https://www.ubs.com/microsites/focus/fr/markets/2022/pension-fund-performance.html
https://www.credit-suisse.com/ch/fr/clients-entreprises/investisseurs-institutionnels/indice-des-caisses-de-pension.html
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Aperçu des thèmes
Le numéro de mai
aura pour thème

«Le monde du travail moderne: 
comment s’accorde-t-il  
avec la prévoyance?».

Caricature du mois

Salaires

Le salaire médian s’élevait  
à 6788 francs en 2022

Au niveau global de l’économie (secteurs privé  
et public ensemble), le salaire médian pour un 
poste à plein temps s’élevait en 2022 à 6788 francs 
bruts par mois. Bien que la pyramide générale 
des salaires soit restée relativement stable entre 
2008 et 2022, il existe d’importantes différences 
selon les branches économiques et les profils 
des salariés. Un tiers des salariés a perçu des 
bonus et 12.1 % ont touché un bas salaire. C’est 
ce qu’indiquent les premiers résultats de l’en­
quête suisse sur la structure des salaires 2022 
réalisée par l’Office fédéral de la statistique 
(OFS).

Placements durables

Un tiers des fonds de CP en «vert clair»

L’Alliance Climatique Suisse a publié un rapport climatique en trois 
parties. La première partie est consacrée aux bonnes nouvelles: ces 
deux dernières années, davantage de caisses de pensions se sont 
engagées sur la voie de la décarbonisation de leurs placements en 
titres. Un bon tiers des institutions de prévoyance est ainsi classé dans 
la catégorie «vert clair». Grâce à des conversions vers des solutions de 
placement véritablement durables, les caisses de pensions sont sur  
une voie qui, en l’état actuel, peut être considérée comme en ligne avec 
les objectifs de l’Accord de Paris sur le climat. La deuxième partie rend 
compte de l’immobilisme des institutions qui hésitent encore et n’en 
sont qu’au début de l’intégration approfondie des critères ESG (Envi­
ronnemental, Social, Gouvernance). Enfin, l’Alliance Climatique expose 
dans la troisième partie les raisons pour lesquelles il est peu réaliste 
d’espérer que la masse inerte des peu ou pas convaincus se mette en 
mouvement d’elle-même.

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-100412.html
https://alliance-climatique.ch/article/rapport-climatique-2024-sur-les-caisses-de-pension-premiere-partie-good-news-bons-avancements-chez-les-avances/
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